La France : La 5ème république (Depuis 1958)





C'est l'impuissance à gouverner de la 4ème république (46-58) : action politique paralysée par une grande instabilité ministérielle (23 gouvernements) ; et l'incapacité à résoudre la question algérienne qui provoque la chute de la 4ème république et la naissance de la 5ème république. Celle-ci est toujours en vigueur.





Pb : Quelles sont ses institutions permettant la stabilité politique ; quelles évolutions et adaptations ont-elles connues depuis 1958 ?





I] La naissance de la 5ème république (1958)


1) Les origines


> 13 mai 1958 : Alger : manifestations tournant à l'émeute de partisans de l'Algérie Française


	- Installent un comité de salut public et montrent qu'ils ne reconnaissent pas le nouveau 	gouvernement ; veulent le retour de De Gaulle au pouvoir et un gouvernement favorable à 	l'Algérie Française.


	- René Coty a peur d'une guerre civile (président) va se tourner vers De Gaulle


		> De Gaulle va recevoir les pleins pouvoirs par l'Assemblée pour 6 mois pour régler 		la question de l'Algérie et reformer les institutions.


		> De Gaulle va changer les institutions car il trouve que l'Assemblée avait trop de 		pouvoir et l'exécutif pas assez.


			- De Gaulle : fondateur de la 5ème république





2) La constitution de 1958 : les institutions de la 5ème république


> Michel Debré avec des hauts fonctionnaires va rédiger la constitution


> 1946 : De Gaulle a édicté ses principes politiques


	- Français savent ce qu'il y aura dans la constitution





a) Des principes républicains et démocratiques réaffirmés.


> Principe de séparation des pouvoirs


	- Pouvoir exécutif : président de la république, gouvernement 


	- Pouvoir législatif : Parlement


	- Pouvoir judiciaire : Conseil constitutionnel


		> Veiller à ce que les lois sont conformes à la constitution.


> Régime parlementaire 


	- Parlement : Sénat + Assemblée (Chambres des députés)


						> Représentants du peuple : élus pour 5 ans


		> Peuvent proposer les lois


		> Votent le budget et les lois


	- Le 1er ministre est choisi dans la majorité parlementaire


	- Le parlement peut renverser le gouvernement 





b) Le renforcement du pouvoir exécutif


- Président de la République : rôle prééminent


		> Élu pour 7 ans


		> Élu par un collège de grands électeurs représentants de conseillers municipaux 		etc...


		> Il nomme le premier ministre et sur proposition de celui-ci, nomme les autres 			ministres	


		> Il préside le conseil des ministres (Un toutes les semaines), il y fixe les grandes 		orientations politiques du pays, donc de l'action gouvernementale.


		> Il négocie les traités internationaux (ex : Maastrich)


		> Il oriente la politique étrangère


		> Il est le chef des armées


	- Il a une véritable stature internationale


		> En cas de crise majeure qui mettrait en péril l’État, il peut demander les pleins 			pouvoirs (Article 16 de la Constitution)


		> Il peut d'adresser directement aux français en soumettant un projet de loi à 			référendum. Ça permet à De Gaulle de renouer la confiance entre lui et les français. 		Donc de s'affirmer encore plus en tant que Président : dans la mesure où il ale soutien 		de la nation.


		>Il a le droit de dissuader l'Assemblée


	- Ce sont des façons de renforcer les pouvoirs du président et d'affaiblir les pouvoirs du 	parlement.





> Le gouvernement et le 1er ministre


	- 1er ministre = « homme du président »


	- Le gouvernement à l'initiative des lois = projet de loi


	- Il conduit la politique de la nation en accord avec le président


	- Il peut être renversé par le parlement 


	- Il peut faire adopter un projet de loi sans vote du parlement (article 49.3 de la constitution)





> Le parlement


	- Il a des prérogatives réduites = moins de pouvoir


	- Composé de deux chambres = Sénat + Assemblée nationale


	- Élu pour 5 ans au suffrage universel


	- Il a l'initiative des lois = proposition de loi


	- Il vote les lois et le budget de l’État


	- Il a un pouvoir limité par l'article 49.3 : le gouvernement peut faire passer une loi « en 	force », sans vote du parlement, si le gouvernement engage sa responsabilité, il pose la 	question de confiance au parlement (le parlement dit oui ou non si il a confiance), si oui le 	projet passe.


	Si le parlement vote la motion de censure (non) dans ce cas le projet ne passe pas et le 	gouvernement est renversé.





Ce régime politique est la juxtaposition d'un régime présidentiel (président important) et d'un régime parlementaire (gouvernement peut être renversé par le parlement). On dit que c'est un régime semi-présidentiel.





c) Un nouveau mode de scrutin


- 4ème république : soutien de liste à la proportionnelle


	> Responsable de l'instabilité du gouvernement 


	> Lors des élections législatives : chaque parti présentait une liste de candidats


	> Pas à l'assemblée de majorité stable (nécessité de faire des alliances/des coalitions)





- Constitution de 1958 : scrutin majoritaire uninominal à 2 tours :


	> Dans chaque circonscription : le siège de député sera attribué au candidat ayant la majorité 	absolue au 1er tour sinon ayant la majorité relative au second tour





3) L'installation du nouveau régime


- 04/09/1958 : De Gaulle présente la constitution, place de la République à Paris.


	> Il décide de soumettre la constitution à référendum le 28/09/1958. Elle est approuvée à 	79% des voix.


	> De Gaulle crée l'UNR (Parti gaulliste : Union pour la Nouvelle république)





- Novembre 1958 : Élections législatives : UNR gagnent les élections





- 21/12/1958 : Élections présidentielles


	> De Gaulle élu président à 78% des votes


	> Nomme Michel Debré 1er ministre





- Ce sont ces circonstances qui ont provoqué le retour de De Gaulle en politique.


- Les principes et les pratiques politiques de De Gaulle sont appelés « Le Gaullisme »


- Va favoriser le contact direct avec les français et utilise la télévision ; l'état contrôle la télévision.


	> Multiplie les voyages en province et les meetings





II] La république gaullienne (58-69)


> Va recevoir les pleins pouvoirs pour résoudre la question algérienne





1) Le règlement de la question algérienne


> Maintien de l'Algérie Française à l'acceptation de l'indépendance de l'Algérie.


> 58 : Désir de garder l'Algérie Française


	- Il propose la « paix des braves » au FLN : elle propose de cesser tout acte de terrorisme et 	promet à l'Algérie d'améliorer son quotidien


	- FLN crée le GPRA (Gouvernement provisoire de la république algérienne) et refuse la 	« paix des braves »


> Septembre 1959 : De Gaulle propose le droit à l'auto-détermination de l'Algérie


> Janvier 1961 : par référendum , 75% des français disent oui au droit à l'autodétermination des algériens.


> Avril 1961 : 4 généraux tentent un putsch contre De Gaulle


	- De Gaulle va chercher à persuader l'armée de résister à l'insurrection


	- Putsch échoue, faute de ralliement


	- Mécontents de l'échec du putsch ; des partisans de l'Algérie Française crée l'OAS 	(Organisation de l'armée secrète)


	- Négociation entre le gouvernement et le FLN





> 18 mars 1962 : Signature des accords d'Evian : reconnaissance de l'indépendance de l'Algérie





2) La révision de la constitution (1962)


- Août 1962 : De Gaulle est visé par un attentat commis par l'OAS ou petit Clamart.


	> Suite à cela, il décide de renforcer encore plus la légitimité du président 


	> Réforme de la constitution : élection du président au suffrage universel


	> Approuvée par référendum





3) L'Apogée de la république gaullienne (62-68)


> Politique de grandeur de la France





a) Une période de croissance économique et de modernisation du pays


> 5% de croissance par an


> 59 à 68 : Hausse de 40% du pouvoir d'achat des Français


> Économie stimulée par l’État :


	- En encourageant les entreprises à se moderniser (aides fiscales)


	- Économie plus compétitive


	- Participation de la France à la PAC (62 : politique agricole commune) va permettre à  	l'agriculture française de se développer et se moderniser avec le soutien de l'Europe.


	- Commandes de prestige :


		> Paquebot « Le France »


		> Concorde


	- Politique de stabilité monétaire (éviter l'inflation)


		> Création du « nouveau franc »


> France va bénéficier d'une énergie bon marché : pétrole





b) Une politique d'indépendance nationale


- Politique étrangère française : domaine réservé de De Gaulle


	> Indépendance surtout vis à vis des USA


	> Il dote la France d'une force de frappe nucléaire en 1960 


	> Sortie de l'OTAN  en 1966


	> Il critique la présence US au Vietnam (1964)





c) Rayonnement de la France dans le monde


- Afrique noire : indépendance depuis 1960


	> Influence française reste présente :


		- Au niveau militaire


		- Présence de la langue française


		- Afrique Noire fait partie de l'aire francophone





- France va participer à la construction européenne


	> 57 : Naissance de la CEE lors du traité de Rome


	> De Gaulle reste soucieux de l’indépendance de la France


	> De Gaulle était pour l'Europe des nations / des États / des patries


	> De Gaulle est contre la supra nationalité


	> Base sa politique européenne sur le rapprochement France – Allemagne (RFA)


		- 63 : De Gaulle + Adenauer : traité de l’Élysée : traité d'amitié


		- Souhaite l'Union douanière (1968) : libre circulation des marchandises





- Voyages dans le monde


	> Québec


	> Mexique





4) L'usure du pouvoir (68-69)


a) Un signe : les élections présidentielles de 65


> 1er tour : De Gaulle mis en ballottage : personnalité sortante n'a pas la majorité absolue


	- Demi-échec pour les gaullistes


	- Élu au 2nd tour avec 55% des voix





b) La république gaullienne : la crise de Mai 68


- Crise de société et du régime : 3 crises se télescopent créant un mouvement d'aspect révolutionnaire


	> Crise estudiantine : 


		- 22/03/68 : premiers incidents à la fac de Nanterre : soulèvement étudiant à tendance 		anarchiste extrême gauche animés par Cohn Bendit : ce mouvement gagne en mai le 		reste des facs et lycées.


		- Ils rejettent :


			> L'autorité, les valeurs traditionnelles, bourgeoises, un système figé : souhait 			de libération des m?urs


			> La société de consommation capitaliste


		- Dans la nuit du 10 au 11 mai : la situation s'aggrave : heurts violents entre étudiants 		et CRS, la Sorbonne occupée


	> Crise sociale :


		- Crise s'étend au monde du travail : appel à la grève générale pour réclamer de 			meilleurs salaires, plus de participation des ouvriers dans les décisions.


		- Dès le 15 mai : 10 millions de grévistes, pays paralysé.


		- Pompidou propose les Accords de Grenelle (25 mai) : signés par les patrons, la 			CGT accordent augmentations de salaires, renforcement du droit syndicat et 			représentation des ouvriers dans les entreprises.


		- Les accords sont refusés et al crise sociale se poursuit


	> Crise politique (27 mai au 16 juin) :


		- Mitterrand mise sur un pouvoir défaillant et même vacant (De Gaulle disparaît 24h) 		et annonce être prêt à le remplacer





- Reprise en main de la crise par De Gaulle


	> Annonce la dissolution de l'assemblée et appelle à la défense du régime et au civisme le 30 	mai.


	> Il présente la situation comme une menace communiste


	> 1 million de personnes défilent aux champs Élysées


	> Élections législatives de juin 68 sont un succès pour l'UDR qui obtient les ¾ des voix





c) Mais prestige de De Gaulle ébranlé


> Avril 69 : De Gaulle soumet à référendum son projet de réforme sur la régionalisation et sur le sénat, il y engage sa fonction.


	- Résultat : 53% de non, De Gaulle démissionne le 18/04/69 plutôt que de gouverner sans la 	confiance des français.





III] La droite au pouvoir (69-81)


1) La présidence de Pompidou (69-74)


> 1er successeur de De Gaulle élu en 69


a) Un gaullisme plus moderne


- Gaullisme et continuité : maintient les grandes orientations de De Gaulle et ses pratiques politiques.


- Une politique « plus moderne » :


	> Il ouvre la majorité politique au centre : Giscard entre au gouvernement et devient ministre 	des finances


	> Pompidou accepte entrée du Royaume Uni dans la CEE en 73


	> Chaban Delmas : 1er ministre (69-73) lance projet de « nouvelle société » par une série de 	réformes


		- Dialogue entre partenaires sociaux sera favorisée


		- Améliorations sociales avec instauration en 70 du SMIC : salaires indexés sur la 		croissance


		- Plus grande liberté de presse





b) Oppositions et difficultés


- Chaban se heurte aux gaullistes conservateurs, Pompidou nomme alors Messmer (72-74) 1er ministre qui met fin à la politique d'ouverture.


- La gauche progresse : le PC, le PS et le MRG forment en 71 l'Union de la gauche et adoptent un programme commun de gouvernement en vue des élections législatives de 73


- Surtout en 73 : difficultés économiques liés au choc pétrolier : fin des 30 glorieuses : la situation économique se dégrade durablement.


- Avril 74 : Pompidou mort suite à une longue maladie.





2) Droite non gaulliste au pouvoir : la présidence de Valérie Giscard d'Estaing (74-81)


> 1er président non gaulliste : VGE nomme Chirac gaulliste 1er ministre (74-76)





a) Le changement : une société libérale avancée


> Il veut décrisper la vie politique et sociale :


	- Adapter sa politique à l'évolution des m?urs : 


		> Met la majorité à 18 ans, crée un secrétariat d’État à la condition féminine, légalise 		en 75 l'IVG, liberté de contraception, mise en place du divorce par consentement 		mutuel.


		> Enseignement démocratisé


	- Il s'engage aussi à maintenir l'activité économique et l'emploi


		> Aide au retour des immigrés, allocations aux chômeurs 


	- En politique extérieure


		> VGE est un européen convaincu : sa présidence sera marquée par la construction 		européenne


		> Il est à l'origine de l'élection des députés européens au suffrage universel et du 			système monétaire européen et il est favorable à l'élargissement de la CEE.





b) Un changement entravé par la crise économique : les difficultés


> VGE est élu en pleine crise économique : croissance ralentie puis qui stagne en 1975, le chômage augmente ; et inflation entraîne le déficit de la balance commerciale


>  Face à cette situation, Chirac et VGE sont divisés : Chirac en pouvant plus agir comme il l'entend démissionne en août 1976, il crée son parti le RPR (Rassemblement pour la République) et fait de l'ombre à VGE.


	- La droite est divisée et doit faire face à l'Union de la gauche


> 1976 : Raymond Barre est nommé 1er ministre et mène une politique économique d'austérité


	- Le 2nd choc pétrolier ruine cette politique 


	- La crise des industries traditionnelles -textile, charbon, sidérurgie …) relance le chômage 	malgré des succès industriels (fusée Ariane, Airbus …)


	- 1980 : 13% d'inflation et 2 millions de chômeurs : Barre et devenu impopulaire et VGE est 	considéré comme froid et hautain.





IV] De 1981 à 2002 : Alternances et cohabitations


1) 1er septennat de Mitterrand : 10/05/81 – 1988


> 1er président de gauche de la 5ème république, il y a alternance : arrivée au pouvoir d'un président ou d'une majorité parlementaire politiquement différent de ce qui précède.


	- Il est élu sur le thème de la « force tranquille » : programme de 110 propositions dont la 	lutte contre le chômage, des mesures sociales …


	- Il dissout l'assemblée afin que la majorité parlementaire coïncide avec la majorité 	présidentielle : raz de marée de gauche appelé vague rose : Pierre Mauroy est nommé 1er 	ministre en 1981.





a) Le temps des réformes : promesse de changement (81-82)


> Abolition de la peine de mort, régularisation de la situation des immigrés et  autorisation d'émettre accordée aux radios locales


> Réformes économiques et sociales profondes pour relancer l'économie :


	- Nationalisation d'entreprises


	- Baisse du temps de travail (39 heures par semaine, 5 semaines de congés payés.


	- Retraite passe de 65 à 60 ans


	- Augmentation du nombre de fonctionnaires


	- Augmentation du SMIC et des allocations familiales grâce à la création de l'impôt sur les 	grandes fortunes.


> Loi sur la décentralisation : transfert d'une partie du pouvoir de l’État aux départements et régions





b) Échecs des espérances socialistes


- 82 : crise économique durable, l'opinion déchante


	> La politique sociale a entraîné un creusement du déficit du budget de l'état


		- Le gouvernement change de politique ; une politique de rigueur dès juin 82


	> Face à la concurrence étrangère, le plan de restructuration et de modernisation dans la 	sidérurgie et les chantiers navals échoue.


	> Impopularité du gouvernement se renforce à cause du projet de mettre en place un grand 	service unifié d'enseignement


- 84 : Mauroy démissionne et est remplacé par Laurent Fabius qui limite l'intervention de l’État dans l'économie et fait l'éloge du  profit


- 1986 : La gauche perd les élections législatives





2) Les cohabitations


a) La 1ère cohabitation (1986-1988)


> Retour de majorité de droite mais le président Mitterrand est de gauche : situation inédite


	- Mitterrand annonce qu'il est « le président de tous les français » et qu'il doit assurer la 	continuité de l’État.


	- Accepte de nommer un 1er ministre de droite : Chirac.


		> C'est la cohabitation = période durant laquelle coexistent un président à une famille 		politique différente de celle du gouvernement et de l'assemblée


		> C'est le gouvernement qui dirige la politique intérieure


		> Le président oriente la politique étrangère, représente la France à l'extérieur, reste 		le chef des armées


	- Il a donc un rééquilibrage du pouvoir entre président et 1er ministre.


> Chirac privatise les sociétés nationalisées en 1981 mais les difficultés économiques et sociales le rattrapent.


> L'opinion balance de nouveau à gauche aux présidentielles de 1988 : Mitterrand commence un second mandat





b) Le 2nd mandat de Mitterrand (88-95)


> Mitterrand dissout l'assemblée et les socialistes obtiennent la majorité relative : Rocard est nommé 1er ministre


> Rocard crée en 1988 le revenu minimum d'insertion (RMI) , la CSG (Contribution sociale généralisée) pour financer les dépenses de la santé mais mène une politique de rigueur


> Édith Cresson nommée 1er ministre de 91 à 92, puis Bérégovoy de 92 à 93.


> Mitterrand essaie de rassembler les français autour du traité de Maastricht (1992), et se bat aux côtés de l'Allemagne pour la construction européenne.


> 2nde cohabitation (93-95) : Mitterrand nomme Balladur 1er ministre (RPR)


> 1995 : période mitterrandienne qui a connu l'alternance gauche droite et 2 cohabitations.





3) Les mandats de Chirac (1995-2007)


a) La droite au pouvoir (95-97) 


> Assemblée de droite depuis 1993 donc fin de la cohabitation, il nomme Alain Juppé 1er ministre


	- Juppé mène aussi une politique de rigueur pour réduire les dettes de l’État 


> Croyant renforcer sa majorité, Chirac dissout l'assemblée en 1997 mais la majorité passe à gauche.





b) Cohabitation (1997-2002)


- Chirac nomme Lionel Jospin 1er ministre qui mène une politique favorable à l'emploi et de lutte contre l'exclusion :


	> Loi Aubry (1998) : Réduction du temps de travail à 35 heures


	> Création de la couverture de maladie universelle (CMU)


- Chirac décide une réforme des institutions en 2000 en instaurant le quinquennat présidentiel : le but est de faire coïncider les élections législatives et présidentielles


- 2001 : inquiétante reprise des difficultés économiques.





c) Le retour de la droite au pouvoir : le 2nd mandat de Chirac (2002-2007)


- Naissance de l'UMP (Union pour la majorité présidentielle : grand rassemblement des partis de droite et centre)


- Résultats surprenant des élections : Chirac mis en ballottage face à Le Pen


	> Ce sont l'abstention (28%) et l'essor du vote contestataire qui expliquent ces résultats


	> Cette situation révèle une France inquiète, frileuse et la perte de confiance des partis 	traditionnels 


- Le sursaut républicain du 2nd tour permet à Chirac d'être réélu  et l'UMP obtient aux élections législatives la majorité absolue .


	> Raffarin est nommé 1er ministre (2002-2005)


- Dès lors on observe un certain immobilisme du gouvernement 


	> Chirac continue alors de représenter la France à l'étranger et restera celui qui s'est opposé 	aux USA en 2003 à propos de la guerre en Irak.





Conclusion : Les institutions depuis 1958 se maintiennent, elles ont su, ainsi que les pratiques politiques évoluer avec le temps : 1962 («élection présidentielle au suffrage universel), majorité à 18 ans (1974), alternance, cohabitation, décentralisation, quinquennat adopté en 2000.





